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Droits fonciers et dimension intra-familiale de la gestion

foncière
Note méthodologique pour une ethnographie économique de l’accès à la terre en

Afrique

Jean-Philippe Colin*

Les nombreux travaux théoriques et empiriques développés en économie de la question foncière ces

dernières décennies mettent l’accent sur les droits de propriété et leur évolution, sur les contrats

agraires, sur l’émergence des marchés fonciers et les politiques foncières (de Janvry et al., 2001).

L’attention se focalise sur l’incidence, en termes d’efficience et d’équité, des évolutions en cours et

des politiques foncières. Dans le contexte africain, l’attention se porte sur les effets de

l’individualisation et de la marchandisation des droits fonciers “coutumiers”. La reconnaissance du fait

que l’efficience ne suppose pas systématiquement le droit d’aliéner (de Janvry et al., 2001 ; Ostrom,

2001) et des limites des politiques publiques de titrage foncier, constituent des résultats marquants des

efforts de recherche de ces dernières années. Le caractère évolutif des systèmes fonciers africain est

reconnu et, l’évolution en cours allant “dans la bonne direction” (individualisation, marchandisation),

l’enjeu essentiel est d’élaborer des approches gradualistes, de passer du paradigme de “substitution”

(de droits de propriété individuels aux droits coutumiers) au paradigme “d’adaptation” (des droits

coutumiers) (Bruce et al., 1994).

Ces analyses souffrent cependant de deux limites majeures. En premier lieu, identifier empiriquement

les droits, leurs évolutions, leurs titulaires et leur mise en oeuvre effective semble aller de soi, tant

conceptuellement qu’en termes de capture empirique des données. Dans ce document, nous posons au

contraire le contenu des droits, l’identification des titulaires des droits, les jeux d’acteurs autour des

droits comme des objets de recherche - des objets de recherche qui demandent la mise en oeuvre de

méthodes dépassant le questionnaire standard rapidement administré.

En second lieu, alors que les relations de parenté représentent une institution centrale par rapport à la

question foncière, les relations foncières intra-familiales restent très peu explorées. L’exception

notable est celle des analyses de genre, qui portent en particulier sur l’incidence des programme de

titrage foncier sur l’accès des femmes à la terre (pour une revue, voir Lastarria-Cornhiel, 1997)1.

L’allocation des ressources au sein des ménages a certes fait l’objet de multiples travaux ces dernières

décennies dans le cadre de la «�New Household Economics�», mais en traitant marginalement (au

mieux) la question des droits sur la terre et de la gestion foncière – exception encore faite de la

question du genre. Cette dimension intra-familiale de la question foncière – qui dépasse la seule

question du genre et intègre en particulier les relations inter-générationnelles - est ici posée comme

                                                       

* Socio-économiste IRD et UMR MOISA, Montpellier. colin@ensam.inra.fr.
1 Les « gender issues » sont ainsi devenues incontournables dans le discours sur le développement rural (voir par exemple
FAO, 2002, relativement à la question des droits sur la terre).
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susceptible d’influer de façon majeure sur le contenu des droits et leur «�transférabilité�», ou encore

leur sécurisation. La question de la sécurité des droits tend, en effet, à ignorer l’insécurité produite par

les dissensions intra-familiales. Avant de venir de son voisin, le problème peut venir de son frère... et

le problème avec son voisin peut trouver sa source dans un problème avec son frère ou son père...

Cette note présente les orientations méthodologiques d’une recherche conduite en Côte d’Ivoire dans

le champ des droits fonciers2, des modalités effectives de l’accès à la terre et des rapports entre accès à

la terre et rapports intra-familiaux. L’approche retenue se positionne à l’interface entre une économie

institutionnelle «�compréhensive�», une anthropologie interactionniste et une démarche

ethnographique. Ces orientations méthodologiques visent à guider une recherche empirique et

contextualisée qui mobilise de façon originale (à notre connaissance) la thématique intra-

familiale�autour de trois questions3 :

• les relations entre les dimensions intra-familiales de la question foncière et le rapport aux

transferts fonciers monétaires – il s’agit de réinvestir la thématique, classique en anthropologie

économique, de l’enchâssement social de l’économique, pour traiter plus spécifiquement de

l’enchâssement social des transactions foncières à travers la dimension intra-familiale�;

• l’incidence que peuvent avoir les tensions foncières intra-familiales sur les conflits fonciers

extra-familiaux�;

• le questionnement des unités d’analyse usuellement utilisées en économie des droits de

propriété et en économie des ménages, une fois prise en compte la dimension intra-familiale –

en d’autres termes, la question est de savoir si l’on peut définir de façon pertinente des

«�unités de patrimoine et de gestion foncière�».

Une première partie de cette note proposera un point rapide sur la littérature économique traitant des

droits de propriété et des ménages et soulignera ce qui apparaît comme des limites relativement au

champ de recherche retenu. Les relations entre droits, parenté et foncier ont fait l’objet d’une quantité

considérable de travaux en anthropologie africaniste, ne serait-ce qu’à travers l’étude des systèmes

d’héritage. La littérature est trop abondante pour faire ici l’objet d’une synthèse�; on s’appuiera plutôt

sur certaines perspectives anthropologiques pour construire la démarche orientant l’investigation

empirique. Cette démarche sera présentée dans la seconde partie de la note.

Les droits fonciers et la gestion intra-familiale de la terre�:

perspectives économiques et anthropologiques

La thématique “économie des droits fonciers et de la gestion intra-familiale de la terre4” se trouve à la

confluence de deux grands champs de recherche qui s’ignorent : l’économie des droits de propriété et

l’économie des ménages.

                                                       
2 « Droits » étant entendus dans avec une acception de sciences sociales et non juridique (cf. infra).
3 Les relations de genre autour de la terre ne sont pas ici structurantes de la recherche ; elles n’en demeurent pas moins
présentes.
4 « Patrimoine foncier » désigne ici l’ensemble des terres sur lesquelles un individu ou une famille dispose de droits
d’appropriation. Un patrimoine foncier peut être constitué de plusieurs « parcelles foncières » (parcelle d’un seul tenant
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La question des droits de propriété

Le système des droits de propriété traduit un ensemble de relations économiques et sociales qui

définissent les acteurs du jeu économique, arrêtent la position de chaque individu relativement à

l'usage des ressources et donc circonscrivent les champs d'opportunité, organisent le jeu

d'interdépendance entre acteurs, définissent les systèmes d'incitation et affectent la distribution de la

richesse dans la société.

Dans la tradition juridique française, le concept de droit de propriété est restreint à la combinaison du

droit d'user de la chose (usus), du droit d'en recueillir les fruits (fructus) et du droit d'en disposer, i.e.

de l'aliéner provisoirement ou définitivement (abusus); l'article 544 du Code civil précise : “La

propriété est le droit de jouir et de disposer des choses de la manière la plus absolue, pourvu qu'on

n'en fasse pas un usage prohibé par la loi ou les règlements”. Dans la littérature économique

contemporaine (essentiellement anglophone), property rights a une acception beaucoup plus large : “a

socially enforced right to select uses of an economic good” (Alchian, 1987:1031). “Property rights are

the social institutions that define or delimit the range of privileges granted to individuals to specific

assets” (Libecap, 1989). La notion française de droit de propriété est rendue par ownership right par

certains auteurs5, par private property right par d'autres6, avec le sens restrictif éventuel d'un droit

détenu par des individus.

Les droits de propriété sont vus comme des relations sociales et non comme des relations homme -

chose. “The essence of property is in the relations among men arising out of their relations to things”

(Ely, 1914, cité par Schmid, 1987:23). “Property rights do not refer to relations between men and

things but, rather, to the sancioned behavioral relations among men that arise from the existence of

things and pertain to their use” (Furubotn et Pejovich, 1972:1139).

Un droit ne peut être exercé que s’il est garanti (enforced). En l’absence totale de sécurisation du droit,

on peut considérer qu’il y a absence de droit effectif : “When access is available, but there is no claim

on an income stream that collectivity will protect, there is no property, there is only access” (Bromley,

1989:203). Les droits peuvent aller d'arrangements formels à des conventions informelles et à des

coutumes relatives à l'allocation et l'usage des biens appropriés (Libecap 1989). Les droits de propriété

sont donc établis et rendus exécutoires non seulement par le système légal et le pouvoir d'Etat, mais

aussi par les conventions sociales et les normes comportementales qui régissent le fonctionnement

d'une société (de Alessi, 1983b).

                                                                                                                                                                            
contrôlée par un même possesseur et renvoyant à une seule origine, du point de vue des conditions d’accès à l’appropriation),
à distinguer des parcelles de culture (parcelle d’un seul tenant cultivée par un acteur donné, en faire-valoir direct ou en faire-
valoir indirect, avec une culture ou une association culturale donnée). Par gestion foncière ou gestion de la terre, j'entends les
décisions relevant de l’usage fait de la ressource foncière, hors transfert définitif : décision de prêter une parcelle, délégation
du droit d’usage à un ayant droit familial, décision de planter une culture pérenne qui immobilisera une parcelle pour
plusieurs décennies, décision de mettre une parcelle en jachère (et donc de la sortir du pool de terre disponible pour une
délégation intra- ou extra-familiale de droits d’usage), etc.
5 Voir par exemple Furubotn and Pejovich (1972:1140), Pearce (1992:351), Pejovich (1990:27), Ryan (1987:1029).
6 Alchian (1987:1031), Alchian et Demsetz (1973), De Alessi (1983b:61).
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L’essentiel de l’attention portée par les économistes des droits de propriété7 à la question des droits sur

la terre est organisée sur la base d’une conceptualisation qui distingue trois grandes formes de

propriété : privée, d’Etat et commune, le grand débat (qui commence toutefois à s’essouffler) étant

celui de l’inefficience (ou non) de la propriété commune. Ce débat a été initialement biaisé par une

confusion entre propriété commune et accès libre (Demsetz, 1967; Alchian et Demsetz, 1973). Cette

confusion est dorénavant levée, à la suite en particulier des travaux de Bromley (1989) et d’Ostrom

(1990). Il est maintenant admis que l’accès libre correspond à l’absence de propriété (avec le risque de

surexploitation de la ressource que cela induit), alors que la propriété commune caractérise une

situation où le groupe concerné a le droit d’exclure les non-membres et où les membres ont des droits

et des obligations relativement à l’usage de la ressource. L’efficience de ce type d’appropriation est

alors tributaire des règles élaborées pour la gestion de la ressource et des dispositifs de contrôle du

respect de ces règles.

Pour la théorie des droits de propriété, un droit de propriété privée individuel et transférable constitue

le garant d’une allocation optimale des ressources productives, alors que la propriété commune

conduit à des externalités négatives majeures8. Le droit de propriété privé assure la meilleure incitation

possible à un investissement productif optimal. Il favorise également cet investissement en facilitant

l’accès au crédit bancaire par la mise en garantie du titre de propriété. La transférabilité de ce droit

permet aux  producteurs les plus efficients de contrôler la ressource, car ils sont en mesure de payer

l’accès à cette dernière à un meilleur prix que des producteurs peu efficients. Dans les termes de

Furubotn et Pejovich (1972), “Privately owned resources will always tend to be allocated to the

highest valued uses”. La traduction de cette théorie en termes de politique économique conduit à des

préceptes simples : s’agissant de la terre, il convient de favoriser l’émergence et le développement de

droits privatifs individuels, sûrs et transmissibles, par des mesures légales appropriées (suppression

des restrictions à la “marchandisation” de la terre), et par le cadastrage et la délivrance de titres

fonciers.

Le texte fondateur de Demsetz (1967) explique l’émergence de droits de propriété privée comme

résultant d’un arbitrage entre les bénéfices attendus de l’établissement de tels droits et le coût de

l’exclusion des autres de l’usage de la ressource.  Dans cette version “a-politique”, dite parfois “naïve”

(Eggertsson, 1990), de la théorie des droits de propriété, l’augmentation de la valeur d’une ressource,

induite par sa raréfaction, conduit spontanément à l’émergence de droits privés individuels à partir de

droits collectifs/communaux. Les développements ultérieurs des analyses économiques des droits de

propriété intègrent les institutions politiques et sociales. Le changement institutionnel est dès lors vu

comme résultant de jeux d’intérêts, de l’interaction entre groupes d’intérêt sur le marché politique

(Libecap, 1989�; Nabli et Nugent, 1989; Eggertsson, 1990; North, 1990). L’examen des préférences

des parties en présence et du détail du processus politique devient nécessaire pour comprendre

pourquoi certains droits de propriété sont développés et maintenus, malgré des alternatives possibles

qui sembleraient préférables (Libecap, 1989). Certains auteurs rejettent également le postulat d’une

dynamique des droits de propriété conduisant “naturellement” vers d’avantage d’efficience :

                                                       
7 L’économie des droits de propriété peut être considérée comme contribuant au grand courant de la Nouvelle Economie
Institutionnelle, entendue dans une acception large.
8 En économie, le concept d’externalité désigne « toute situation où les activités d’un (ou de plusieurs) agents(s)
économique(s) ont des conséquences sur le bien-être (au sens large) d’autres agents, sans qu’il y ait des échanges ou
transactions entre eux » (Guerrien, 1996 :208).
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Institutions are not necessarily or even usually created to be socially efficient; rather they, or at least

the formal rules, are created to serve the interests of those with the bargaining power to devise new

rules” (North, 1990:16).

Il peut être utile de rappeler la perspective ouverte depuis longtemps par la «�vieille�»

économie institutionnelle (Old Institutional Economics, OIE, qui trouve ses racines chez

Veblen et Commons, cf. Colin, 1990a) relativement à l’analyse économique des droits de

propriété. En posant les droits de propriété comme des éléments structurant les

interdépendances dans une société, l’OIE souligne - plus que l’économie des droits de

propriété, marquée par sa filiation néo-classique - que le contenu et la distribution des droits

de propriété définissent les champs d’opportunité (et donc “who gets what”), et surtout,

lorsque les intérêts sont divergents, quel est l’intérêt qui domine (“who has power over

whom”). Dans cette perspective, les droits et les champs d’opportunités ne peuvent jamais être

décrits d’un seul point de vue individuel�: le champ d’action d’un individu correspond à la

limitation du champ d’action d’autres individus (Schmid, 1987:xii). L’OIE insiste donc sur les

exclus des droits alors que l’économie des droits de propriété tend à retenir la perspective des

titulaires effectifs ou potentiels de droits. Elle insiste également sur le fait que le champ

d’opportunités, pour un individu, vient des possibilités d’actions ouvertes par la structure des

droits, mais également de la capacité de cet individu à faire usage de ses droits (Schmid,

1987:7). Les droits définissent des opportunités potentielles car leur mise en œuvre requiert

des moyens (je peux avoir le droit de produire, mais si je ne dispose d’aucun moyen de

production, ce droit reste virtuel), mais aussi parce que même si un droit suppose que

l’individu n’a pas besoin du consentement formel des autres pour agir, les autres individus ne

sont pas sans possibilités d’actions, de recours. Cette idée de coercition mutuelle présente

l’avantage de rappeler qu’en un temps donné, le champ d’opportunité d’un individu est

nominal , qu’il dépend des choix des autres relativement à leurs propres champs

d’opportunités.

Alors que les préceptes de la théorie “naïve” des droits de propriété ont guidé l’intervention de la

Banque Mondiale jusqu’à récemment (Platteau, 1992; Deininger et Binswanger, 2001), les critiques

formulées à l’encontre de cette approche ont conduit à une évolution sensible, cette dernière décennie,

de la façon dont les économistes abordent la question des droits fonciers en Afrique, de leur efficience,

de leur évolution et du rôle souhaitable de l’Etat (pour un point synthétique très bien documenté, voir

Platteau, 1996).

• Dénonciation de la méconnaissance, par les tenants du paradigme orthodoxe, des situations

foncières concrètes, dans le contexte africain. La sécurité de la tenure coutumière en Afrique

est sous-estimée; sécurité de la tenure et enregistrement formel des droits ne sont pas

synonymes. La flexibilité de la tenure coutumière en Afrique est également sous-estimée.

Cette flexibilité s’exprime aussi bien à travers l’évolution, de fait, des droits coutumiers vers

une plus grande individualisation sous la pression de la raréfaction de la ressource, qu’à

travers de multiples arrangements permettant l’accès au foncier (prêts, legs, emprunts, faire-

valoir indirect). Par ailleurs, on ne saurait confondre ressource gérée dans le cadre d’un

système foncier coutumier et ressource en accès libre.
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• Sur la base d’études économétriques conduites dans différents pays africains, critique de la

relation forte, postulée par les tenants de l’approche “orthodoxe”, entre productivité des

facteurs et type de possession ou disponibilité d’un titre de propriété. Les économistes

reconnaissent dorénavant que le niveau des investissements productifs est moins contraint par

la nature ou la forme des droits sur la terre, que par la faible rentabilité de la production

agricole et par de fortes contraintes de financement (imperfection du marché du crédit).

• Avertissement quant aux conséquences négatives possibles des politiques publiques prônées

par l’approche orthodoxe�: (i) L’intervention publique peut fort bien conduire à augmenter la

confusion et l’insécurité, par exemple lorsqu’elle déstabilise un système foncier informel

efficient. (ii) Le remplacement de titres coutumiers par des titres formels et le développement

du marché foncier peuvent profiter aux acteurs les plus à même de tirer parti du nouveau

système, lors de la procédure de délivrance des titres, puis à travers le fonctionnement du

marché, et donc augmenter l’inégalité dans la distribution de la terre. En cherchant à

formaliser des relations auparavant implicites, ces mesures peuvent également porter un

préjudice aux anciens bénéficiaires des modalités informelles d’accès à la terre (femmes et

cadets au sein des groupes domestiques, éleveurs, ...). Cette préoccupation s’ancre en

particulier dans une réflexion qui tend de plus en plus à mettre en rapport efficience et équité.

(iii) La formalisation risque de “rigidifier” le système foncier local, qui peut alors perdre sa

capacité à évoluer de façon spontanée.

• Rappel des limites des capacités d’action de l’Etat. Une sécurisation par l’action publique est

d’un intérêt discutable lorsque l’Etat est faible, comme en Afrique. Par ailleurs, on ne saurait

sous-estimer les difficultés, une fois le cadastrage opéré et les titres fonciers distribués,

d’actualiser les enregistrements de mouvements fonciers.

Ces critiques se traduisent par un infléchissement des recommandations, en matière de politique

foncière�:

• Un programme systématique de cadastrage et de délivrance de titres est maintenant considéré

comme inapproprié. La mise en œuvre d’un tel programme ne se justifie que sous des

conditions telles que (i) l’absence de système coutumier (e.g., en zones pionnières); (ii) dans

les régions où les conflits fonciers sont nombreux; (iii) si un projet de développement est

prévu, qui aura une incidence foncière; (iv) si la délivrance de titres fonciers facilite

effectivement l’accès au crédit.

• L’évolution en cours allant “dans la bonne direction”, il est fondamental que les

gouvernements n’imposent pas des restrictions légales sur les ventes et sur les pratiques de

faire-valoir indirect.

• Il ne faut pas exclure la reconnaissance de droits fonciers collectifs et la délivrance de titres

collectifs.

• Enfin, une attention majeure doit être portée aux changements progressifs du système foncier

local, «�coutumier�».

Pour Bruce et al. (1994), l’enjeu essentiel de la recherche en matière de politique foncière est

dorénavant d’élaborer des approches gradualistes, de passer du paradigme de “substitution” (de droits
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de propriété individuels aux droits coutumiers) au paradigme “d’adaptation” (des droits coutumiers).

On en vient ainsi à prôner la reconnaissance formelle des droits coutumiers.

Relativement à la définition même des droits fonciers, la typologie la plus courante reprend la

distinction classique entre les droits d'user du bien, d'en recueillir les fruits et de l'aliéner

provisoirement ou définitivement. Dès les premiers écrits des tenants de la théorie économique des

droits de propriété apparaît l’idée de faisceaux de droits, dont les éléments sont susceptibles d’être

contrôlés par différents individus (Alchian et Demsetz, 1973; de Alessi, 1983). Dans un article souvent

cité, Schlager et Ostrom (1992) affinent les éléments constitutifs du faisceau de droits et posent une

correspondance entre les éléments du faisceau de droits et les détenteurs des droits. Du point de vue

des droits, elles distinguent, dans le cas spécifique de ressources naturelles gérées comme des biens

communs : (i) le droit d’accès (physique) à la ressource; (ii) le droit de prélèvement (pêcher, capter

l’eau...); (iii) le droit de gestion de la ressource : définition des modalités d’usage de la ressource, des

transformations de cette dernière (améliorations...); (iv) le droit d’exclusion et de transfert,

correspondant au droit de déterminer qui aura un droit d’accès, et comment ce droit pourra être

transféré; (v) le droit d’aliénation enfin, correspondant au droit de vendre ou de louer le droit de

gestion et/ou d’exclusion et de transfert. Dans le cas de ressources communes, les deux premières

catégories de droits relèvent de ce que les auteurs désignent par «�operational-level right�», les trois

dernières correspondant aux «�collective-choice property rights�», distinguant ainsi, pour prendre la

métaphore du jeu, le droit de jouer du droit de définir les règles du jeu. Les auteurs établissent la

correspondance entre le faisceau de ces droits et les détenteurs de ces droits à travers une conception

cumulative de la maîtrise des droits :

Propriétaire

(owner)

Possesseur

(proprietor)

Ayant-droit

(claimant)

Usager autorisé

(authorized user)

Accès et prélèvement X X X X

Gestion X X X

Exclusion X X

Aliénation X

Dans le cas des droits sur les terres à usage agricole, on retrouve usuellement dans la littérature la

distinctions entre les droits d’usage (produire) et les droits de transfert : prêter, louer, mettre en gage,

donner, léguer, vendre. Migot-Adholla et Bruce (1993) insistent sur l’étendue (breadth) des droits de

transfert, en distinguant (i) un transfert limité : l’exploitant peut transférer le droit d’usage à titre

provisoire seulement; (ii) un transfert préférentiel : les parcelles peuvent être transférées de façon

permanente mais uniquement au sein de la famille ou du lignage (via un don ou un legs); (iii)  transfert

complet, avec une aliénation possible hors lignage à travers une vente.

Les développements récents de l’analyse économique des droits de propriété pallient les faiblesses les

plus évidentes de l’approche orthodoxe, mais laissent des points importants en suspens :

• La difficulté de saisir empiriquement le contenu des droits est ignorée : il semble qu’une fois

définies les cases d’un tableau “à la Schlager & Ostrom”, il suffise de poser quelques

questions pour les remplir, alors que la définition même des limites des cases peut poser

problème. La logique disciplinaire actuelle posant le recours à l’outil économétrique comme
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seul susceptible de légitimer une analyse empirique (et donc imposant la constitution d’une

large base de données) ne peut que renforcer ce biais�fondamental.

• La question de l’évolution “spontanée” des droits reste traitée dans la ligne de la théorie du

changement institutionnel induit (Ruttan et Hayami, 1984), de façon mécanique, sans analyse

des processus de changement. Une relation univoque entre l’évolution de l’environnement et

l’évolution des droits permet de faire l’économie de l’analyse des processus�; par contre, si le

processus même de changement a une incidence sur son résultat, l’absence d’une analyse

processuelle devient critique…

• Le jeu du pluralisme légal est ignoré�: selon leur situation et leur intérêt, les acteurs peuvent

chercher à légitimer leurs droits ou à contester les droits des autres en s’appuyant sur tel ou tel

système de normes (la «�coutume�», le droit formel…) (Griffiths, 1986�; Berry, 1993). Les

approches économiques de la question des droits fonciers restent marquées par le centralisme

juridique.

• Le rapport entre les droits et les pratiques foncières effectives n’est pas exploré. Le “droit”,

une fois défini (sans équivoque), semble investi d’un degré de certitude et de complétude

indiscutable. Le regain d’intérêt pour les régulations «�coutumières�» par certains économistes

néo-institutionnalistes va de pair avec une idéalisation des vertus et de l’effectivité de ces

dernières (Amanor, 2001)9. Que la «�coutume�» puisse être mobilisée et reconstruite, voire

construite, aujourd’hui comme à l’époque coloniale, en fonction d’intérêts de groupes

d’acteurs spécifiques, est ignoré, comme est ignoré le fait que les principes «�coutumiers�»

régulant l’accès à la terre et sa gestion puissent être contradictoires dans leur diversité et

constituent plus des registres de négociation que des règles univoques… “Rights in land are

subject to ongoing reinterpretation” (Berry, 1993:103). Les études empiriques économiques

en restent ainsi, le plus souvent, à ce que les anthropologues appellent la théorie locale�(«�ici,

on ne peut pas vendre la terre�»�; «�ici, c’est le neveu qui hérite�», etc.), saisie lors des enquêtes

(déléguées à des enquêteurs, à passage unique sauf exceptions), voire lors d’entretiens de

groupe (cf. par exemple Otsuka et al., 2003). Des analyses sont ainsi produites sur les rapports

entre droits et, par exemple, usage productif de la terre, fondées sur des catégories de droits

susceptibles de relever davantage d’une norme affichée que de pratiques effectives.

• Le contenu et le transfert des droits au sein des familles, les conditions effectives de la gestion

foncière intra-familiale, les conflits familiaux et leur possible incidence hors de la famille ne

sont pas traités. La seule exception notable concerne le risque encouru par les femmes lors de

programmes de titrage, mais là encore on trouve plus de textes posant le problème, que

d’analyses empiriques précises.

• Plus largement, le fait que dans les contextes africains l’accès à la terre reste largement

conditionné par l’inscription sociale des acteurs (Guyer, 1981�; Berry, 1993) devrait inciter à

être attentif à ne pas réifier le concept de droits fonciers. Le type de relations sociales existant

entre les acteurs peut, de fait, avoir une plus forte influence sur les conditions d’accès à la terre

que les droits (au sens de systèmes de règles) en tant que tels (von Benda-Beckmann et von

Benda-Beckmann, 1999).

                                                       
9 Il en va de même quant à la « communauté », dans le cadre des politiques de décentralisation prônées par les institutions
internationales.
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La dimension intra-familiale

L’économie aborde la dimension intra-familiale à travers l’économie des ménages. Cette dernière

traite de l’allocation des ressources au sein des ménages, en désignant par là les processus à travers

lequel les ressources sont allouées entre les individus au sein des familles, et le résultat de l’allocation

de ces ressources (Haddad et al., 1997:1). Le champ d’investigation est large�: la consommation au

sein des ménages, l’investissement dans l’éducation des enfants, les transferts inter-générationnels,

l’allocation du temps disponible, la demande de soins de santé, le choix mariage / célibat / divorce,

l’incidence des politiques publiques sur les ménages agricoles, etc. – ces questions étant fréquemment

abordées à travers une lecture en terme de genre.

Deux grandes familles de modèles ont été développés (cf. Strauss et Beegle, 1996; Haddad et al.,

1997b). D’une part, des modèles dits «�unitaires�», ou «�de préférences communes », qui

conceptualisent le ménage comme une seule unité de décision, avec une seule fonction d’utilité et une

mise en commun de toutes les ressources (capital, travail, terre, information). La question de savoir

comment cette mise en commun est réalisée n’est pas traitée. D’autre part, des modèles dits

“collectifs” ou «�de marchandage�» (bargaining models), pour lesquels il n’y a pas de fonction d’utilité

commune. Les plus intéressants de ces modèles (relativement au propos de cette note) sont les

modèles dits «�non coopératifs�» (Koopman, 1991; Carter et Katz, 1997) qui considèrent que les

individus dans le ménage n’ont pas les mêmes préférences et qu’ils constituent des “sous-économies

autonomes”, relativement à l’allocation des ressources et à l’usage des revenus. Cette autonomie des

sphères de décision et d’activité renvoie à la définition des droits de propriété : elle suppose que les

individus disposent d’un droit sur certaines ressources (essentiellement le travail, dans les analyses qui

sont proposées) et d’un droit exclusif sur leurs revenus. Le ménage est ainsi posé comme un lieu de

conflit et de coopération, d’autonomie et d’interdépendance (Carter et Katz, 1997). Même si

l’altruisme peut jouer, l’allocation des ressources au sein des ménages est vue comme étant

conditionnée par des normes et par un jeu d’oppositions, de conflits, entre hommes et femmes. Le

«�contrat conjugal�» est en effet déterminé par la capacité de négocier le transfert intra-ménage (voice)

et par la possibilité de sortie (exit) des femmes�: voice et exit sont des construction sociales qui

reflètent des traditions, des opportunités exogènes au ménage – ce que les auteurs désignent par

«�degré de patriarcat�». Dans une structure sociale fortement patriarcale, la «�voice option�» des

femmes est nulle ou faible : elles n’ont pas de droits socialement reconnus pour négocier les termes du

contrat conjugal, qui se réduit alors à une relation d’agence (au sens économique du terme)�; dans une

structure patriarcale moins forte, le contrat résulte d’une négociation. L’allocation intra-domestique

des ressources est modifiée par tout changement dans les capacités (le pouvoir) de négociation intra-

ménage induit par de nouvelles opportunités. Cette analyse en termes d’altération des termes de

l’échange intra-ménage permet ainsi d’établir un lien entre l’évolution dans l’environnement

économique et institutionnel et la gestion des ressources au sein du ménage�– et, en amont, l’évolution

de l’environnement économique et l’évolution des droits au sein des familles : «�Changes in

exogenous economic parameters, such as prices and wages, are absorbed by the household in part via

their effects on the relative claims that individual household members have on another’s resource”
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(Carter et Katz, 1997�:110)10 – le processus même de négociation / revendication et l’évolution des

normes définissant le degré de «�patriarcat�» restant une boîte noire.

Même si l’objectif affiché de ces travaux est de “comprendre comment les droits, les responsabilités et

les ressources sont alloués au sein des ménages et entre les membres de la famille” (Haddad et al.,

1997:xi), dans les faits la question des droits sur la terre n’est guère abordée, hors des études de genre.

Dans ces dernières recherches, les auteurs insistent sur la moindre sécurisation des droits fonciers pour

les femmes dans «�système coutumier�», où elles dépendent de leur époux ou de leurs parents mâles

pour l’accès à la terre (Dey Abbas, 1997�; Folbre, 1997), ou encore sur le fait que souvent, les

politiques publiques renforcent l’inégalité au sein des ménages à travers la redéfinition des droits sur

la terre (Folbre, 1997, Lastarria-Cornhiel, 1997). Quelques travaux traitent de l’efficience comparée de

la production agricole, pour des parcelles d’un même ménage contrôlées par différents individus.

Selon Dey Abbas (1997), une moindre sécurisation des droits fonciers pour les femmes (i.e., des droits

plus «�faibles�» sur la terre) empêche souvent les femmes de tirer partie de l’opportunité d’utiliser de

nouvelles technologies ou de pratiquer de nouvelles cultures plus rentables, ou ne les inciterait pas à

adopter des pratiques d’amélioration sur le long terme. Dans un texte très fréquemment cité, Udry

(1996) arrive au constat, après un traitement économétrique rigoureux de données concernant le

Burkina Faso, que les parcelles contrôlées par les femmes sont exploitées «�beaucoup moins

intensivement�» que celles contrôlées par les hommes – même si la perte de production est in fine

évaluée à … 6%. Le transfert intra-domestique temporaire du droit d’usage sur des parcelles est vu par

Fafchamps (2001) comme un dispositifs de compensation pour le travail engagé par les aides

familiaux, dans un contexte d’absence de promesse crédible (commitment failure)�: si le chef de

famille n’est pas en mesure de s’engager de façon crédible sur une compensation à accorder ex post à

ses dépendants familiaux en échange de leur apport en travail sur ses propres parcelles, leur accorder

un droit d’usage temporaire sur une fraction de ses terres assure une compensation immédiate. Dans

tous ces travaux, la question de la description du contenu des droits, posée supra, demeure, alors qu’on

aurait pu s’attendre à ce qu’une perspective intra-familiale appelle des analyses plus fines. On en

arrive ainsi à considérer que, dans le cadre des recherches sur les ménages, «�the advantage of focusing

on property rights … is that they are easier to catalogue…” (Folbre, 1997:272)11.

Dans le contexte africain, le concept de ménage (household) a été introduit dans les années soixante-

dix par les économistes, comme unité de collecte de données statistiques et comme centre de décision

modélisable. Le débat sur le caractère beaucoup trop réducteur du modèle unitaire est maintenant

ancien (Ancey, 1975�; Gastellu, 1980�; Guyer, 1981�; Guyer et Peters, 1987), mais il reste d’actualité.

Même si le principe de la diversité des niveaux de décision et des fonctions-objectifs commence à être

intégré dans des modèles théoriques qui conceptualisent le ménage comme un ensemble de «�sphères

séparées�» (Fafchamps, 2001), les analyses continuent à être conduites en termes de ménage en tant

que foyer conjugal et unité de résidence�; le ménage cesse d’être une entité homogène mais demeure

comme unité faisant sens au regard de l’accès aux facteurs, à leur mise en œuvre et à la gestion des

ressources générées. Cette approche est depuis longtemps questionnée, tant par l’anthropologie que

                                                       
10 On retrouve là, formalisée selon les standards économiques, une observation proposée de longue date par les
anthropologues non structuro-fonctionnalistes.
11 Le fait que l’auteur s’étonne de ce que dans de nombreuses régions en Afrique subsaharienne, les veuves ne disposent
« pas même d’un droit d’héritage sur les biens de leur époux », témoigne de la nécessité qu’il y aurait, précisément, à éviter
un catalogage simple.
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par «�l’économie rurale africaniste française�» (Colin et Losch, 1994) – voir en particulier les travaux

précurseurs d’Ancey et de Gastellu (op. cit.) et plus largement du groupe AMIRA – ou encore par

certaines contributions à la «�Farming Systems Research�» (Colin et Crawford, 2001). Le jeu des

relations familiales quant à l’accès aux ressources productives, à leur mise en œuvre, au contrôle des

produits, à la dévolution des biens, est loin de s’inscrire systématiquement dans le cadre des frontières

de l’unité conjugale et de résidence (si tant est qu’une telle unité existe). Gastellu (1980) suggère de

rechercher non l’unité opératoire, mais les différentes unités, qui peuvent ou non se confondre�: unités

de résidence, de production, de consommation, de thésaurisation (le ménage au sens de l’économie des

ménages intégrant ces différentes dimensions, sur le modèle occidental ou chayanovien). Guyer et

Peters (1987), reprenant cette suggestion, distinguent en la matière deux dimensions

organisationnelles�entre niveaux d’organisation : (i) les appartenances «�imbriquées�» (overlapping

memberships), lorsque tous les membres d’une unité de base n’appartiennent pas à une même unité

englobante�(par exemple, lorsque les membres d’une même unité de résidence appartiennent à des

lignages différents, ce qui conditionne leur accès aux ressources productives et l’investissement du

surplus); (ii) les appartenances «� gigognes�» (nesting membership), lorsque �chaque unité de base est

incluse dans une unité englobante�(par exemple, lorsque les femmes ont accès à la terre à travers les

droits dont disposent leurs maris). “The units analytically designed as households have to be

understood as part of broader processes and structured hierarchies that cut across and through those

units” (Guyer et Peters, 1987�:211). Les droits et les devoirs relatifs à la terre devront donc être

recherchés, le cas échéant, en dehors du ménage, dans un spectre plus large de rapport familiaux (et

extra-familiaux).

Une autre limite des approches en termes de ménage est qu’elles tendent à considérer les ressources

dont disposent les ménages comme données, pour se centrer sur la question de leur allocation et du

contrôle du produit. L’origine des ressources, le fait que des investissements économiques, sociaux ou

politiques soient nécessaires pour assurer un accès à ces dernières ou maintenir des droits sur elles, ne

sont pas pris en compte (Guyer, 1981)�; le processus «�d’endowment�» reste exogène (Guyer, 1997).

Les limites d’une approche centrée sur le ménage comme unité conjugale et de résidence et l’ouverture

sur les relations de parenté comme arène de gestion des ressources nous font retrouver le champ de

l’anthropologie économique, en large déshérence dans les recherches françaises après l’effondrement

de la vogue néo-marxiste des années 1970-1980.

Les relations entre les rapports de parenté et le contrôle des ressources est une tradition de

l’anthropologie sociale britannique (Guyer et Peters, 1987). Pendant longtemps, une perspective

structuro-fonctionnaliste a posé comme invariants les unités sociales et les règles organisant

l’interaction sociale. L’action individuelle était vue comme totalement conditionnée par le statut social

de l’individu, sa position dans la parenté et des droits nettement définis. La question du choix ne se

posait pas (Van Velsen, 1979). Plus récemment, la recherche anthropologique a questionné ces

catégories et adopté une approche processuelle (Guyer, 1981). A travers ce changement de

perspective, les rapports de parenté cessent d’être intangibles, ils deviennent manipulables par les

acteurs�; les règles ne s’imposent plus de façon univoque aux individus, les droits ne sont plus

«�donnés�», le jeu des stratégies d’acteurs ouvre une part d’indétermination. Le risque – souligné par J.

Guyer dès le début des années 1980 – est alors d’interpréter de façon hyper-relativiste le cadre de

l’interaction sociale, de voir celle-ci comme résultant de jeux d’acteurs en cours permanent de
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renégociation des conditions de leur interaction, règles et principes devenant de simples artifices

rhétoriques mobilisés de façon utilitariste par les acteurs en fonction de leur intérêt du moment. La

difficulté, et en même temps l’intérêt, de l’introduction de la dimension processuelle, interactionniste,

est précisément d’explorer cette relation entre jeu d’acteurs et règles du jeu, règles du jeu manipulables

et modifiables par les acteurs, mais également règles du jeu qui s’imposent aux acteurs – en d’autres

termes, d’explorer la relation entre acteurs et institutions.

Une approche compréhensive de l’accès à la terre, des droits

fonciers et de la gestion intra-familiale de la terre

Par définition, l’analyse empirique des pratiques et des institutions foncières ne peut être envisagée

qu’à une échelle locale. Il est possible de décrire à grande échelle une gamme de droits et

d’arrangements institutionnels agraires, de restituer à grands traits la «�théorie locale�», mais on ne

peut faire l’économie d’une recherche «�micro-locale�» s’il s’agit de cerner en termes non spéculatifs

les pratiques d’acteurs face à cette gamme, la dynamique des règles du jeu foncier ou encore les jeux

d’acteurs autour de ces règles - i.e. de construire des modèles explicatifs. Ce type de recherche peut

donc être qualifié de microanalytique. Cette recherche peut également être qualifiée de

compréhensive. Elle se situe explicitement dans une logique «�simonienne�» (Simon, 1986) : dès lors

que le principe de rationalité substantive est rejeté, comprendre les pratiques d’acteurs nécessite de

prendre en compte la perception que ces derniers ont de leur situation et des options qui leur sont

offertes. En fait, on trouve à travers cette notion de compréhension, une convergence entre l’économie

«�comportementale�» (behavioral economics), la «�vieille�» économie institutionnelle12 et la socio-

anthropologie de tradition weberienne13.

L’objectif, à travers cette démarche compréhensive et micro-analytique, est de produire un «�schéma

explicatif localisé�», une «�théorie partielle�» (Boudon, 1984) relevant du «�pattern model of

explanation�» (Diesing 1971) - considéré comme caractéristique de la méthodologie de la «�vieille�»

économie institutionnelle (Wilber et Harrison, 1978) - ou encore des «�grounded theories�» au sens de

«�modèles interprétatifs issus du terrain et testés au fur et à mesure de leur émergence�» (O. de

Sardan, 1995).

                                                       
12 Dès les années 30, Commons soulignait : « The subject-matter with which the economist deals is not a mechanism or
organism whose motions the investigator cannot understand ; it is the human beings whose activities he can fairly well
understand by putting himself in their place and thus construct the reasons in the sense of motives or purposes, or values, of
their activities. ... [What we really want is] to understand the reasons why people act as they do under the particular
circumstances selected » (Commons, 1934, Institutional Economics, cité par Ramstad, 1986).
13 « Pour Weber, comprendre une action individuelle c’est se doter de moyens d’information suffisants pour analyser les
motivations qui ont inspiré l’action. ... La compréhension weberienne n’est ... pas une donnée immédiate. ... l’observateur
doit faire un effort d’information sur la situation de l’observé, s’il veut être en mesure de comprendre les motivations de ce
dernier » (Boudon, 1984:41).
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Le champ d’investigation

Principes, normes, droits et accès

Dans une approche processuelle et compréhensive, l’accès à la terre demande à être positionné par

rapport aux principes qui le légitiment, aux normes de comportement, aux pratiques foncières

effectives - tout accès à la ressource ne relevant pas forcément d’un droit14 :

• Les principes sont mobilisés dans une logique de justification, sans être prescriptifs ni préciser

leurs conditions effectives d’application. Ils relèvent du système de valeurs des acteurs (ou de

certains acteurs), comme par exemple le principe de justice intergénérationnelle.

• La norme dit ce qui doit être, elle est par définition prescriptive�– comme, par exemple, «�le

père doit assurer à son fils l’accès à la terre, lorsque ce dernier se marie�».

• Le droit ouvre un champ d’action légitimé et régulé socialement, qui trouve sa source dans des

principes et des normes. Il suppose l’existence d’une instance de contrôle, d’autorité,

d’enforcement�: le conseil de famille, des autorités foncières spécifiques, des instances

publiques régissant l’ordre et le respect de la loi, etc.

• La pratique correspond à l’accès effectif à la ressource. Certains réduisent parfois le droit à

l’accès – s’il n’y a pas accès effectif, il n’y a pas de droit, et l’accès témoigne du droit. Je

n’adhère pas à cette vue. Dans l’acception retenu ici (qui se situe dans la ligne des travaux

conduits par la «�vieille�» économie institutionnelle, cf. Schmid et Bromley, supra), un

«�droit�» n’est tel que s’il est légitimé socialement et garanti a minima. Le fait qu’une

contrainte de moyens empêche un individu de mettre en œuvre un droit (e.g., exploiter telle

parcelle) ne signifie pas que le droit n’existe pas, mais traduit simplement la distance entre le

droit et l’accès effectif. De la même façon, un accès ne relève pas systématiquement d’un

droit. Si j’accède à une parcelle par un prêt gracieux (i.e., non au titre d’une contre-prestation

ou d’une obligation sociale) ou par la force de mes pistoleros, cet accès ne relève pas du

«�droit�», mais d’un transfert «�non �obligatoire�», d’un grant, pour reprendre l’expression de

Schmid (cf. infra) dans le premier cas, et d’un pur rapport de force dans le second. Une

distance entre la pratique foncière observée et le droit énoncé peut s’expliquer par le jeu du

pluralisme légal, par l’existence d’une interprétation possible dans la mise en œuvre du droit,

ou encore par un rapport de force, une négation du droit.

Principes, normes et droits ne sont en rien figés ou univoques. C’est le jeu social spécifique autour des

principes, des normes et des droits qui conduira, en fonction des individus en présence et des

conditions de leur interaction, à telle ou telle configuration de pratiques foncières. Une approche

compréhensive et processuelle conduit ainsi à mettre au cœur du questionnement les conditions

d’accès à la ressource foncière et non le droit d’accès formulé comme norme intangible telle qu’on la

retrouve dans la «�théorie locale�». Les principes peuvent s’imposer comme des évidences aux acteurs,

en un temps donné, et fonder effectivement leur logique d’action. Ils peuvent aussi être volontairement

manipulés, instrumentalisés, par les acteurs�: “… the history of change in African land systems is

                                                       
14 Niveaux discutés collectivement lors d’un atelier de l’UR « Régulations foncières » de l’IRD, à Abidjan, en juin 2002,
avec la contribution de J.-P. Chauveau, J.-Ph. Colin, J.-P. Jacob, P.-Y. Le Meur et Y. Schaeffer.
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precisely the history of the manipulation of the traditional rules in order to profit by new

opportunities, and, sooner or later, the rejection of those that are found to be irksome…” (Mair,

1956:55). Une fois encore, toute la difficulté est bien d’éviter de tomber dans les positions extrêmes

qui voient les normes guider de façon mécanique les comportements, ou à l’inverse considérer ces

normes comme de simples arguments rhétoriques.

Champs de variables

A titre exploratoire, le graphique suivant pose en premier lieu quatre grands champs de variables

empiriques et de questionnements :

• le contenu des droits (exploiter, transférer, ..., avec ou sans restrictions), dont le décryptage est

nécessaire pour vérifier empiriquement l’hypothèse de leur privatisation�(possibilité d’aliéner,

tout particulièrement);

• l’origine des droits, ou encore les dispositifs de transfert de ces droits (droit de culture,

héritage, donation, achat, location, prêt…), qui sont susceptibles d’avoir une incidence directe

sur le contenu des droits (les droits d’un individu sur une terre héritée peuvent différer

fortement des droits sur une terre qu’il a achetée). Appréhender les dispositifs de transfert

permet d’évaluer leur marchandisation éventuelle�et aussi de cerner l’incidence des différents

dispositifs de transfert des droits sur la distribution foncière et donc sur la distribution de la

richesse (avec une réponse empirique à des interrogations du type «�l’activation des marchés

fonciers à l’achat-vente et/ou du faire-valoir indirect se traduit-elle par une croissance ou une

réduction des inégalités�?�») ;

• les titulaires des droits (individu positionné dans sa parentèle, «�famille�», lignage, …), dont

l’identification empirique permet tout à la fois de vérifier l’individualisation  éventuelle des

Dispositifs de transfert
Marchandisation�?

Contenu des droits
Privatisation ?
Incidence sur usage
ressource ?

Dispositifs de régulation
Principes d’autorité,
effectivité, condition
«�d’enforcement�» et de
sécurisation des droits

Titulaires des droits
Individualisation ?
Distribution des droits
(dynamique structure
foncière ?)

Processus

Principes,

négociation,

conflits
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droits, mais aussi d’apprécier le degré de concentration des droits et ouvre donc la voie à une

analyse de la distribution foncière�;

• les instances  d’autorité, de régulation, de pouvoir (formelles ou informelles, collectives ou

individuelles) susceptibles de dire le droit ou de sanctionner sa transgression.

Ces quatre champs peuvent faire l’objet d’une exploration descriptive dont les composantes sont

posées comme étant objectivées, «�données�», au chercheur. Cette seule perspective est riche

d’enseignements, mais supporte le risque de réifier, de figer artificiellement des catégories évolutives

et surtout de poser comme «�règles�» ou «�droits�» donnés et intangibles ce qui relève de négociations,

de compromis, de coups de force. Penser l’interaction sociale autour des «�droits�» permet de rompre

une dichotomie exagérée entre acteurs et institutions (Adams, 1993). Cette dimension processuelle et

compréhensive, largement travaillée par la socio-anthropologie du développement, ouvre des pistes de

recherche particulièrement fécondes pour l’analyse des droits sur la terre et des pratiques foncières en

Afrique. Elle revient, de fait, à mettre en mouvement et en interaction les quatre champs de variables

identifiés supra, et à rompre une perspective mécaniste et fonctionnaliste. Il s’agit ainsi de poser les

lignes et les colonnes des tableaux descriptifs de l’approche analytique (tableau de Schlager et Ostrom,

supra, ou tableaux infra) «�non seulement comme des démarcations entre des types de compétence

foncière, mais aussi comme des lignes  d’accord, de négociations, de confrontation entre les acteurs

pour négocier leurs compétences foncières (négociation des faisceaux de droits) et entre autorités

socio-foncières pour négocier leur légitimité (négociation des faisceaux de pouvoirs et d’autorités)�»

(Chauveau). Cette approche processuelle doit cependant éviter l’écueil d’une perspective

«�brownienne�» selon laquelle les acteurs seraient en négociation perpétuelle, et qui interprèterait la

mise en évidence du jeu de règles, de normes, de droits, comme un simple artéfact de la recherche. Les

règles changent, mais elles ne changent pas en permanence et pas toutes simultanément. Les systèmes

de valeur qui sous-tendent les logiques d’action des acteurs évoluent, mais à un moment donné la

dimension conventionnelle15 d’un droit peut être vue comme non discutable, comme allant de soi, et

donc réguler de façon très effective et stabilisée les pratiques foncières.

Les tensions et conflits fonciers constituent des moments où se trouvent particulièrement mobilisés, et

donc explicités, les principes et les normes justifiant la nature des droits, l’identité des détenteurs de

ces droits et/ou les instances d’autorité foncière, ou qui légitiment à l’inverse la contestations des

droits, des détenteurs de droits et/ou des autorités foncières. Ils permettent également d’identifier les

«�groupes�» d’individus qui reconnaissent ou mobilisent des ensembles de principes, normes, règles et

droits similaires. Tous les individus d’une communauté ne reconnaissent pas systématiquement

comme légitimes les mêmes principes, normes et droits. On peut distinguer plusieurs fondements à un

désaccord�sur les droits�(y compris sur le droit de transférer sous une forme ou une autre tel ou tel

droit) : des conflits «�d’interprétation�», lorsque les individus interprètent de manière divergente de

mêmes principes et considèrent donc légitimes des droits concurrents�; des conflits «�de justification�»,

lorsque les individus se réfèrent à des principes différents pour justifier des droits concurrents�(Berry,

1986); des conflit «�de hiérarchisation�», lorsque les individus reconnaissent une hiérarchie différente

                                                       
15 Avec l’acception retenue en économie des conventions : « Une convention est une régularité qui a sa source dans les
interactions sociales mais qui se présente aux acteurs sous une forme objectivée  … objets et règles s’imposent aux
personnes, dans l’instant courant, comme des présupposés dont les condition sociales de la genèse sont oubliées » (Dupuy et
al., 1989:145). Voir également Colin (2002).
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entre principes légitimant des droits concurrents dans une situation donnée, ou encore entre les

autorités qui «�disent�» et/ou font respecter (ou sont sensées faire respecter) le droit.

Contenu et étendu des droits

Dans une perspective analytique, on peut distinguer (de façon non limitative) les droits suivants�:

• le droit d’usage (direct) ou d’usufruit (droit d’usage excluant explicitement l’aliénation);

• le droit de tirer un revenu de l’usage;

• le droit d’investir, d’apporter des modifications, des améliorations, à la ressource foncière;

• le droit de déléguer l’usage de la terre...

... à titre provisoire ou sans terme spécifique,

... à titre marchand (location, métayage, rente en travail) ou non marchand (prêt)

• le droit de mettre en gage;

• le droit de transfert, au sens d’aliénation...

... marchand : vente

... non marchand : donation ou legs;

• le droit à l’héritage (optique du bénéficiaire);

• les “droits d’administration”, ou “droits de définir les droits des autres” : contrôle des droits

des autres relativement à l’usage, la délégation, l’investissement, le fait de tirer un profit,

d’aliéner, la désignation de l’héritier...

Ces différents droits peuvent être organisés selon une typologie schématique, selon qu’ils régulent

l’appropriation de la ressource foncière («�droits d’administration�», au sens supra�; droit d’aliénation�;

droit à l’héritage), sa gestion (droit de déléguer l’usage�: droit de céder en faire-valoir indirect ou à

titre de prêt�; droit de mise en gage) ou encore son usage (droit d’usage direct ou par prise en faire-

valoir indirect�; droit d’investissement�; droit de tirer un revenu de l’usage).

L’étendue des droits s’apprécie au regard des restrictions qui pèsent sur eux :

• restrictions temporelles (j’ai l’usage de cette parcelle tant que les palmiers ne sont pas

coupés...)

• restrictions dans l’usage (je peux pratiquer sur cette parcelle une culture vivrière ou celle de

l’ananas, mais je ne peux pas planter du palmier...)

• nécessité d’informer ou demander un accord ex ante ou d’informer ex post (je peux planter de

l’ananas mais je doit en avertir mon père, qui me montrera les limites de la parcelle…)

• restrictions sur la forme de délégation (en tant qu’aide-familial, je peux céder une parcelle en

faire-valoir indirect à un métayer mais non à un locataire…)

• restrictions sur le bénéficiaire de la délégation (je peux prêter une parcelle prise sur le

patrimoine familial à un ami de la famille, mais pas à un étranger…).

A la suite de Commons, la vieille économie institutionnelle insiste sur la relation duale droits /

obligations-devoirs. Le fait que l’individu A ait un droit sur un bien signifie que l’individu B a

l’obligation de respecter ce droit, mais peut aussi signifier que A a un devoir vis-à-vis de B. La norme

en matière d’héritage en est une illustration�: si (dans un système matrilinéaire) j’hérite de mon oncle
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maternel, j’ai le droit de gérer et de tirer profit de ses biens, mais j’ai le devoir de répondre aux besoins

de ses enfants, faute de quoi mon droit à l’héritage pourra être légitimement contesté par ces derniers.

Titulaires des droits

Les différents droits mis en évidence dans l’approche analytique doivent être indexés sur leurs

titulaires (qui les cumulent ou non), individuels ou collectifs�: individu (positionné dans la parentèle,

dans les relations de genre et inter-générationnelles), “famille”, conseil de famille, chef de lignage,

chef de terre... Cette indexation permet de tester l’hypothèse selon laquelle certains groupes – les

femmes et les jeunes, en particuliers – disposent de moindre droits fonciers et voient ces droits encore

réduits par les dynamiques légales et économiques contemporaines (Dey Abbas, 1997�; Fafchamps,

2001). Plus largement, elle permet d’explorer la relation entre l’accès aux ressources et le cycle

domestique, ce que Fortes (1958)�appelait le developmental cycle of the domestic groups.

Les dispositifs de transferts permanents ou temporaires des droits

On peut distinguer les dispositifs marchands16 des dispositifs non marchands de transfert de droits

fonciers, et les dispositifs résultant en une délégation provisoire du droit, des dispositifs correspondant

à une aliénation définitive�:

Dispositif de transfert/

coordination...
“non marchand” “marchand”

via délégation délégation intra-familiale, prêt, dons

“limités”; règles locales de gestions des

biens communs

contrats agraires (location,

métayage)

“appropriation” droit de culture�; héritage; dons “fermes” achat/vente

Les limites entre les différentes cases de ce tableau ne sont bien évidemment pas toujours claires�-

quelle est la frontière entre un prêt "avec cadeau" et une location ? Ce "flou" renvoie tout à la fois à la

question de la définition des concepts utilisés (un rapport foncier intra-familial avec prestation de

travail implicite est-il du même registre conceptuel qu’un contrat agraire ?) et à la thématique du

changement institutionnel (transition du "prêt avec cadeau symbolique" à la location, lorsque le cadeau

cesse d’être symbolique). Il ne s’agit donc pas de poser ex ante des catégories, mais de poser ces

catégories et leurs limites comme objet de recherche. Certains auteurs retiennent une définition de la

relation marchande qui implique une détermination du prix en toute indépendance des relations

interpersonnelles (telle est par exemple la position de Bohannan et Dalton, 1962) ou, plus largement,

                                                       
16 Le concept de marché tel qu'il est mobilisé ici ne renvoie pas au concept économique abstrait (mécanisme de détermination
des prix et d'allocation des ressources), mais au principe d’échange, en d'autres termes au transfert de droits d’appropriation
ou d’usage sur la base d'un prix, alternatif à des dispositifs "non marchands" de transferts de droits. Ce "prix" correspond à
une équivalence mais peut ne pas être exprimé en monnaie (comme, par exemple, la détermination de la rente foncière – du
prix de l'accès à la terre – sur la base d'une part du produit). Polanyi (1957) distingue l'échange à taux fixe, qui relèverait
d'une logique de réciprocité ou de redistribution, de l'échange à taux négocié, qui caractériserait la relation marchande. On
considère ici qu'un échange à taux fixe peut également relever d'une relation marchande, lorsque le prix – le système
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que l'échange marchand intervient entre des personnes qui se trouvent en situation d'indépendance

réciproque et qui restent indépendantes à l'issue de la transaction, l'acquéreur devenant pleinement

propriétaires du bien (Gregory, 1982). Ces approches, de fait, se situent dans la logique de l'économie

standard pour laquelle le marché naît de la rencontre de choix individuels indépendants – une approche

largement contestée par la nouvelle sociologie économique développée à partir des travaux de

Granovetter (2000), qui a montré le rôle des relations interpersonnelles dans le fonctionnement des

marchés, y compris dans les économies développées occidentales. On considère ici que l'incidence que

peut revêtir un rapport social sur le prix ne permet pas, en tant que telle, de rejeter la dimension

marchande de l'échange. De façon pragmatique, on considèrera comme indices forts de l’existence de

transactions "marchandes" des transferts de droits opérés à travers un système d’équivalence�et dont

l’objectif n’est pas de satisfaire à des obligations sociales entre les deux partenaires de l’échange, ou

de conforter une relation sociale entre ces deux partenaires, mais (s’agissant de la terre) d’accéder à la

terre en tant que ressource productive ou qu’élément de patrimoine économique, politique, culturel ou

social. Cette définition a minima n’exclut donc pas un enchâssement social des transactions – ou, pour

formuler les choses autrement, le jeu du "capital social" dans la relation marchande – susceptible

d’influer ex ante sur la transaction (choix du partenaire),  sur les conditions d'exécution de la

transaction ("prix d’ami", relations de confiance réduisant les risques d’opportunisme), ou encore ex

post sur le rapport entre acteurs après le transfert (création d'une certaine dépendance entre les

acteurs). De telles conditions d’échange éloignent la transaction du modèle marchand pur tel qu’il peut

être conceptualisé dans le cadre du paradigme concurrentiel, mais ne change pas la nature marchande

(avant d’être sociale) du transfert de droits.

Une relation à explorer empiriquement est celle qui peut exister entre l’origine de l’appropriation

foncière et le contenu du droit�détenu sur la terre : les droits d’un individu sur une terre qu’il

«�possède�» peuvent différer fortement si cette dernière a été achetée par lui, reçue en héritage ou reçue

en donation. L’idée est ici que ce qui, à première vue, semble relever d’un patrimoine foncier

commun, peut en fait avoir une nature composite, avec différentes parcelles acquises à travers

différents dispositifs de transferts de droits et sur lesquelles le possesseur bénéficiera de droits

différents.

Au-delà de la distinction entre dispositifs marchands et non marchands de transfert de droits, on peut

suivre utilement Schmid (1987) dans sa typologie des transactions�:

                                                                                                                                                                            

d'équivalence – revêt une nature conventionnelle (sur les systèmes d'équivalences conventionnelles dans les contrats de
métayage, cf. Colin, 2002).
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Type de transaction Caractéristiques de la transaction
Illustrations dans le

champ foncier

Echange marchand

(bargained transactions)

droits transférés sur la base d’un consentement mutuel

entre individus considérés comme légalement égaux

(même si champs d’opportunités ne le sont pas).

Arrangement en termes de prix.

Achat/vente,

contrats agraires

Transaction régulée par

les pouvoirs publics

(administrative

transaction)

transfert unilatéral; parties dans une relation de

subordination, position d’autorité

Concession

publique

Transfert fondé sur le

statut (status transaction)

transfert gouverné d’abord par des rôles correspondant aux

positions sociales; répond à une obligation sociale. Pas

(peu) de calcul des avantages/inconvénients. Pas de

marchandage. Même s’il y a flux réciproques, “taux

d’échange coutumiers”, non négociés, ou flux de retour

non spécifié.

Délégation intra-

familiale

Héritage

Faveur (grant

transaction)

transfert unilatéral de droits fondé sur le bon vouloir du

cédant, qui exprime une faveur; par rapport à status

transaction, reflète davantage le pouvoir discrétionnaire du

cédant, et éventuellement un calcul.

Prêt extrafamilial

Donation

Legs

Ainsi, lorsque A obtient un droit d’usage sur une parcelle (droit de mise en culture pour une période

donnée) contrôlée par B…

• si B est un voisin, le transfert de ce droit d’usage ne relève pas d’un droit qu’aurait A sur les

disponibilités foncières de B, mais d’une faveur accordée par B à A�(grant transaction);

• si B, héritier d’un patrimoine familial, est le frère A, le transfert du droit d’usage pourra

relever d’un droit détenu (avec ou sans restrictions) par A sur ce patrimoine (status

transaction)�;

• si A obtient ce droit moyennant le versement d’une rente locative, il y a transaction marchande

(bargained transaction).

Mair (1948:45) capture cette distinction dans le cas des systèmes fonciers coutumiers africains :

“Every individual had a right to use the land derived, not from any economic transaction, but from his

status either as a member of a kinship group of the subject of a political authority”.

On peut dire, d’une façon sans doute trop rapide mais qui fait tout de même sens, que les analyses

développées en économie sur la gestion intra-familiale des ressources (cf. supra) reposent sur un

paradigme qui interprète cette gestion à partir d’une conception de l’échange du type «�bargained

exchange system�». Cette dimension peut évidemment exister (de fait, nombre d’études empiriques la

font apparaître dans les contextes ruraux africains), mais elle ne saurait occulter les dimensions

«�status�» et «�grant transactions�» au sein des groupes familiaux.
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Note : on trouve souvent, dans la littérature, des tableaux présentant comme “modalités d’accès

à la terre”, successivement, l’achat, l’héritage, la location, le métayage... Une telle pratique

revient à un mélange regrettable de catégories logiques : les terres prises ou cédées en faire-

valoir indirect ont elles-mêmes été obtenues (en termes de possession) par achat, par héritage,

etc. En termes de catégories d’analyse, le pendant de la prise en location (type de faire-valoir

indirect) n’est pas l’héritage ou l’achat, mais le faire-valoir direct. Il est donc important de

dissocier les conditions d’appropriation foncière et les conditions de gestion foncière à travers

les modes de faire-valoir (MFV, direct ou indirect).

Origine des droits

d’appropriation

Unité de patrimoine

foncier
MFV

Unité

d’exploitation
Droits régissant le MFV

Cession

en FVI
- droit de déléguer

achat, héritage, don...
terre possédée (en

propre, ou familiale)
FVD droit d’usage

- -
Prise en

FVI

terre

exploitée
droit d’usage (et de tirer un

revenu de l’usage) via un

contrat agraire

FVI�: faire-valoir indirect�; FVD�: faire-valoir direct

Dispositifs d’autorité, de règlement des litiges quant à la définition des

droits et à leurs titulaires, sécurisation des droits

Les dispositifs ou instances d’autorité, de régulation, d’arbitrage, de production du droit, de sanction,

sont divers. Leur identification et leur effectivité restent des questions empiriques. Au sein des

familles, le niveau investi d’une autorité peut varier selon le type de droit concerné. Ainsi, en basse

Côte d’Ivoire, la vente d’une parcelle ou la désignation de l’héritier pourra relever du conseil de

famille, la décision de planter des cultures arborées sera du ressort de l’héritier (éventuellement

absentéiste), alors que la gestion à court terme des disponibilités foncières (usage direct ou cession en

FVI) pourra relever du gestionnaire présent sur place. A un niveau extra-familial, il peut s’agir

d’autorités villageoises, du tribunal, de la gendarmerie, de la sous-préfecture, etc.

Relativement aux dispositifs de sécurisation des droits, il convient d’explorer, outre les éventuels

recours légaux ou administratifs, le rôle de prévention (dont l’effectivité est encore une fois une

question empirique) joué par la formalisation des transferts de droits à travers le recours à l’écrit�; par

le capital social�; par des stratégies ad hoc d’acteurs (je prévois de léguer mes biens à mes enfants et

pour anticiper une contestation de mon neveu utérin, héritier «�coutumier�», je lui fais une donation, de

mon vivant)�; par la crainte, aussi, de pratiques de sorcellerie ou de «�sanctions mystiques�», par les

ancêtres, en cas de non-respect de la «�norme coutumière�». L’effectivité de ces dispositifs est à

évaluer empiriquement.
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La production des données�: une ethnographie des droits et des rapports

fonciers intra-familiaux

L’objectif est, à partir de méthodes qualitatives17, d’identifier les principes de justification, les normes

de comportement et les droits concernant l’utilisation de la ressource foncière, sur lesquels s’accordent

ou s’opposent les acteurs. De façon très pratique, il s’agit de chercher une réponse à la question�«�qui

peut faire quoi, sur quelle parcelle, dans quelles conditions, à travers quels processus et dispositifs,

sous le contrôle de qui, au prix de quels conflits, avec quels recours en cas de litige ?�» - ce, sur la base

des pratiques effectives et non du simple recueil des normes locales, i.e., de la «�théorie locale�». Un

objectif plus ambitieux sera de chercher à comprendre l’émergence de ces principes, normes et droits,

leur évolution dans le temps, et leurs conséquences sur l’utilisation de la ressource foncière (relations

entre l’évolution des systèmes d’activités, des opportunités économiques, des principes de

justification, du cadre légal, etc., et évolution des droits et détenteurs de droits, et de la

sécurisation/insécurité dans l’accès à la terre).

L’usage de méthodes qualitatives demande à être complété par un souci minimal de

systématisation�dans la collecte des données : que les droits transmis lors d’une transaction foncière

soient objets de conflits dans 5% ou dans 80% des transactions n’est pas anodin… La systématisation

dans la collecte des données peut intervenir initialement, dans l’établissement de bases de données

(socio-démographiques, foncières, etc.) qui apporteront un premier éclairage à partir de catégories

conceptuelles considérées comme provisoires et qui pourront être revues (ou confirmées) à la lumière

des approches qualitatives. L’objectif est à ce stade de pouvoir organiser la phase qualitative de la

recherche sur une base non purement ad hoc. La systématisation de la collecte de l’information peut

aussi intervenir utilement après la phase qualitative d’analyse des droits et des processus, en visant

alors à établir le degré de généralité (et les limites) des enseignements de cette dernière.

Au-delà de l’énonciation de principes généraux, proposer une méthodologie standard, «�prêt-à-

porter�», est illusoire. L’opérationnalisation de la démarche proposée sera donc illustrée avec la

méthodologie effectivement mise en œuvre dans le cadre d'une recherche en cours en basse Côte

d’Ivoire. Cette recherche fait suite à un premier investissement lourd, réalisé au début des années 1980

(Colin, 1990b). Afin de permettre une présentation plus rapide, le décalage temporel entre certaines

des étapes de la démarche ne sera pas restitué.

Le site d’investigation retenu est un village de la sous-préfecture d’Adiaké, situé dans un ancien «�no

man’s land�» entre les royaumes abouré de Bonoua et agni du Sanwi. Les premiers pionniers sont

arrivés au début du 20ème siècle, la phase pionnière prenant fin au début des années 50. Les grands

volets organisant l’investigation empirique sont les suivants�; ils témoignent du souci de combiner

systématisation dans la collecte des données et approfondissement par des études de cas�:

 (1) Recensement socio-démographique initial, visant à cerner «�l’univers�» de travail.

 (2) Relevé du parcellaire et cartographie du terroir. Cette étape - investissement lourd réalisé dans la

perspective de mise en place sur le long terme d’un «�observatoire des dynamiques du système local

                                                       
17 Voir Le Meur (2002).
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d’économie de plantation�» - permet de fonder l’analyse sur des données fiables. Par ailleurs – et

surtout, dans la perspective de recherche dont il est question ici - la représentation cartographique est

un outil précieux pour reconstituer l’historique des parcelles foncières.

 (3) Enquête exhaustive «�Conditions d’appropriation foncière »�: pour chaque parcelle foncière

(parcelle contrôlée par un même possesseur et renvoyant à une seule origine, du point de vue des

conditions d’accès à l’appropriation)�affichée comme étant «�en propriété�», condition d’accès à

l’appropriation�: droit induit par le défrichement initial de la forêt, héritage, donation, achat. Ce stade

ne fait qu’enregistrer un mode d’accès à «�l’appropriation�» foncière, sans entrer dans les processus à

l’œuvre lors de l’accès à la terre ni sur le contenu effectif des droits.

 (4) Enquête agro-foncière exhaustive visant à établir une «�photographie�» de l’usage des terres pour

chaque parcelle de culture (parcelle d’un seul tenant cultivée en faire-valoir direct ou en faire-valoir

indirect avec une culture donnée, ou une association de culture donnée)�: qui pratique quelle culture,

avec éventuellement quel contrat, sur quelle parcelle. Ce, pour les terres relevant du groupe familial

enquêté, travaillées en FVD par le «�chef de famille�» ou des aides familiaux, ou cédées  en FVI, mais

aussi pour les parcelles prises en FVI par les personnes enquêtées. Le questionnement intègre la

possession éventuelle de plantations dans d’autres régions (localisation, superficie, culture, origine).

 (5) Etudes de cas sur les droits et la gestion intra-familiale du foncier. Cette phase est au cœur de la

démarche en termes d’ethnographie des droits. Elle correspond à la mise en œuvre d’une méthodologie

du type enquête qualitative approfondie. Les enquêtes (2) à (4) permettent de sélectionner un nombre

limité de cas (groupes familiaux) intéressants, qui semblent correspondre au cas modal ou au contraire

à des situations plus atypiques mais potentiellement riches d’enseignements. C’est sur cette

ethnographie des droits que porte les notes qui suivent.

La démarche générale croise donc une entrée par parcelle (parcelles foncières et parcelles de culture)

et par individu (usagers et/ou titulaires des différents types de droits).

Historique de la constitution du patrimoine foncier

Dans cette phase cruciale, on construit en fait des «�biographies�» de patrimoines fonciers, «�callés�»

sur l’explicitation des rapports de parenté.

Pour chaque parcelle foncière�constituant actuellement le patrimoine foncier ou étant sortie du

patrimoine par cession :

• Reprise des conditions d’accès à l’appropriation (on dispose déjà de premiers éléments via

l’enquête 3, mais l’étude de cas peut conduire à revoir les données alors recueillies), en

abordant de façon détaillée l’historique de l’accès à l’appropriation (ainsi que de l’éventuelle

cession).

• Conflits et litiges lors de, ou à la suite de l’héritage, de la donation, de l’achat/vente.

• Processus et principes de justification à l’œuvre lors de l’accès à l’appropriation par

défrichement, héritage, donation ou achat�(e.g., j’ai donné cette parcelle à mon neveu pour que

mes enfants puissent hériter du reste, ou encore j’ai donné cette parcelle à mon fils car il avait

«�souffert avec moi�»).
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• Si accès à la terre par achat�: crainte de contestation de la transaction, existence de «�papiers�»

visant à sécuriser le droit, obligations ou «�gestes�» de l’acheteur postérieurs à la transaction ?

La description des conditions d’accès à l’appropriation reste insuffisante pour cerner le contenu des

droits qui relèvent de ce niveau. On peut en effet s’interroger sur «�qui pourrait faire quoi, à quelles

conditions�?�». L’idée est ici que le fait qu’il n’y ait pas de mise en œuvre d’un droit possible (e.g., je

n’ai pas donné de terre à mon fils) peut renvoyer à l’absence de droit (je n’ai pas de droit de donner de

la terre à mon fils, car j’ai hérité de ces terres dans mon matrilignage), mais aussi à l’absence d’intérêt

pour la mise en œuvre d’un droit (mon fils n’a jamais voulu m’aider, il ne mérite pas que je lui donne

de la terre), ou d’une question de temporalité (mon fils est encore jeune), ou de tout autre chose… On

s’interroge ainsi, pour chaque parcelle foncière et selon les conditions d’appropriation (droit induit par

le défrichement, héritage, achat, donation), sur�la possibilité de vendre, de donner ou de léguer la

parcelle en question, et sur les bénéficiaires possibles de ce transfert.

Gestion du patrimoine foncier�: transferts fonciers temporaires intra-

familiaux et à travers des contrats agraires

Dans une seconde étape, on s’intéresse  non plus aux droits liés à l’appropriation de la terre, mais aux

droits liés à son usage et à la délégation temporaire de cet usage, au sein des groupes familiaux et en

extrafamilial.

L’enquête (4) fournit les premiers éléments, parcelle par parcelle, sur qui – ayant ou non un rapport de

parenté avec le «�possesseur�» du patrimoine foncier - exploite quelle parcelle, à travers quel éventuel

arrangement institutionnel.

On recherche ainsi, pour chacun des membres de la famille exploitant directement une parcelle

(positionné dans les rapports de parenté de ce groupe familial), qui l’a autorisé à travailler sur cette

parcelle, si les limites ont alors été précisées, s’il y a une contrainte sur le choix de culture (e.g.,

produire du vivrier mais non planter du palmier), si la reconduction éventuelle de la culture, sur la

même parcelle, nécessite un nouvel accord, si l’accord est accordé avec une attente en retour

(«�cadeau�», aide en travail), si l’usager actuel pourrait déléguer le droit d’usage sur cette parcelle à

travers un prêt extra-familial, une location, un contrat de métayage. La question de la mise en jachère

demande une attention particulière�: la mise en jachère, si elle est rendue nécessaire par la nature du

système de culture, peut être vue comme conduisant potentiellement à un conflit d’intérêt intra-

familial, entre ayants droit familiaux et gestionnaire de l’héritage, par exemple, certains pouvant

privilégier la gestion à court terme des disponibilités foncières (e.g., à travers la cession en location

pour satisfaire des besoins financiers pressants) et d’autres, la gestion à long terme du capital de

fertilité (la mise en jachère pouvant s’interpréter comme un investissement productif).

Pour chaque membre de la famille déléguant effectivement le droit d’usage d’une parcelle donnée à

travers un prêt ou un contrat agraire, on recherche qui l’a autorisé à céder cette parcelle, s’il y a une

limite du nombre de parcelles ou de la superficie que cette personne peut céder en FVI, s’il y a une

contrainte sur le choix du contrat (e.g., mon père me laisse céder en métayage, mais pas en location), si

le cédant peut reconduire le contrat sans accord familial, ou encore s’il existe une attente d’une

redistribution intra-familiale partielle de la rente.
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Pour chaque individu, on recueille les récits d’expériences passées ou en cours de litiges intra- et

extra-familiaux liés aux transferts fonciers temporaires (nature du litige, conditions de résolution).

Ici encore, la description des conditions actuelles d’usage du sol (qui fait quoi, où, sous quelles

contraintes�?) reste insuffisante pour cerner le contenu des droits. On peut aussi s’interroger sur «�qui

pourrait faire quoi, où, à quelles conditions�?�». L’idée est de nouveau que la non-observation de la

mise en œuvre d’un droit (e.g., je ne plante pas de palmier sur la parcelle X) peut renvoyer à l’absence

de droit (je n’ai pas de droit de planter de palmier sur la parcelle X, qui est pour la famille, «�pour

manger�»), mais aussi à l’absence d’intérêt pour la mise en œuvre d’un droit (je pourrais planter du

palmier, mais je préfère donner la parcelle X en location), ou à l’absence de moyens pour mettre en

œuvre le droit (je voudrais et je pourrais planter du palmier, mais je n’en ai pas les moyens).

La question est donc de savoir qui, du groupe familial (ou autre), peut, et sous quelles conditions, sur

telle ou telle parcelle (distinguée en particulier selon l’origine du droit d’appropriation), planter du

palmier ou de l’hévéa (cultures pérennes), pratiquer des cultures vivrières ou encore celle de l’ananas

(cultures qui occupent la parcelle d’un à trois ans), déléguer le droit d’usage à travers un prêt ou un

contrat agraire, ou encore décider d’une mis en jachère pour une durée donnée.

On cherche à expliciter les principes mobilisés à travers la mise en œuvre de ces droits (ou de ces

«�faveurs�») – ou à travers le refus d’accès à la terre éventuellement opposé en intra-familial – et à

expliciter également, sous forme de récits contradictoires, les conflits ou tensions au sein des groupes

familiaux résultant de l’accès à la terre à des fins productive ou de la délégation de ces droits d’usage.

Mise en évidence des unités socio-économiques intra-familiales

L’analyse qui précède permet de faire apparaître les unités d’appropriation et de gestion foncière, i.e.

les centres de décision relativement au transfert permanent ou temporaire des droits sur la terre et les

bénéficiaires de ces transferts. Cette analyse demande à être complétée par la mise en évidence des

unités de résidence, de consommation, de production et budgétaires (Gastellu, 1980). Le rapport entre

flux de travail et flux monétaires d’une part, et flux fonciers (transferts définitifs ou temporaires)

d’autre part, demande à être tout particulièrement exploré, dans la mesure où l’investissement en

travail ou l’appui financier peuvent légitimer l’accès à la terre et où, à l’inverse, l’accès à la terre peut

avoir pour corollaire le devoir d’assistance en travail ou financière.
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